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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Budget : services exterieurs
Question écrite n° 9694

Texte de la question

M. Jean-Claude Mignon appelle l'attention de M. le ministre du budget sur les difficultes que rencontrent les
receveurs communaux, agents du Tresor, pour recouvrer les dettes des usagers des services publics
communaux. En effet, les receveurs communaux sont charges de proceder au recouvrement de ces creances
selon les titres de recettes emis par les maires des communes, ordonnateurs de droit public. Or, dans de
nombreux cas, ces receveurs se heurtent au probleme de l'inaccessibilite des fichiers detenus par des services
de l'Etat, ce qui a pour consequence d'obliger les maires a prendre en compte les creances irrecouvrables et a
les financer a travers les budgets communaux (admission en non valeur). Hormis les dettes des personnes en
difficulte generalement prises en charge par les centres communaux d'action sociale, le probleme se pose pour
les debiteurs ayant quitte le territoire communal sans indiquer leur nouveau domicile. Pourtant, la nouvelle
adresse de ces debiteurs est connue par de nombreux services (sercice des impots, CAF, URSSAF,
employeurs publics, etc.) qui refusent au titre de la legislation sur la protection des libertes individuelles de
communiquer ces renseignements aux receveurs communaux, eux-memes agents de l'Etat et soumis au secret
professionnel. Cette situation entraine donc a travers la fiscalite locale a faire supporter aux autres habitants les
dettes des anciens habitants indelicats. Devant le developpement de ces situations et l'aggravation des sommes
en jeu, il souhaite connaitre son analyse de cette situation intolerable et lui demande quelles mesures il compte
prendre pour resoudre ce probleme delicat.

Texte de la réponse

En application du troisieme alinea de l'article L. 81 du Livre des procedures fiscales, les comptables du Tresor
charges du recouvrement des impots, droits et taxes prevus au code general des impots beneficient du droit de
communication en ce qui concerne les documents mentionnes aux articles L. 83 a L. 95 du Livre des procedures
fiscales. L'article L. 83 precite prevoit notamment que « les administrations de l'Etat, des departements et des
communes, les entreprises concedees ou controlees par l'Etat, les departements et les communes ainsi que les
etablissements ou organismes de toute nature soumis au controle de l'autorite administrative, doivent
communiquer a l'administration, sur sa demande, les documents de service qu'ils detiennent sans pouvoir
opposer le secret professionnel ». Dans un avis rendu le 11 septembre 1986, la commission permanente du
Conseil d'Etat a considere que les comptables du Tresor beneficiaires du droit de communication precite etaient
egalement habilites a en faire usage pour le recouvrement de toutes taxes ou produits recouvres comme en
matiere de contributions directes. Les produits des collectivites et etablissements publics locaux etant, en vertu
de la loi, recouvres comme en matiere de contributions directes, les comptables du Tresor charges de les
recouvrer beneficient du droit de communication fixe aux articles L. 81 et suivants du Livre des procedures
fiscales. Des lors, les organismes sollicites par les comptables du Tresor pour le recouvrement des produits des
collectivites et etablissements publics locaux - notamment ceux cites par l'auteur de la question - ne peuvent
opposer le secret professionnel.
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